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Les fonctionnaires civils de l'Etat sont les personnes qui ont été nommées dans un emploi permanent à temps
complet et ont été titularisées dans un grade de la hiérarchie administrative des administrations de l'Etat ou des
établissements publics de l'Etat.

__path%/1/2

Article L3 du Code Général de la Fonction publique

__path%/1/3

Les fonctionnaires territoriaux sont les personnes qui ont été nommées dans un emploi permanent et ont été
titularisées dans un grade de la hiérarchie administrative des collectivités territoriales ou de leurs établissements
publics administratifs

__path%/1/4

Article L4 du Code Général de la Fonction publique

__path%/1/5

Les fonctionnaires hospitaliers sont les personnes qui ont été nommées dans un emploi permanent à temps
complet ou à temps non complet dont la quotité de travail est au moins égale au mi-temps et ont été titularisées
dans un grade de la hiérarchie administrative des établissements ci-après énumérés :

__path%/1/6

Etablissements publics de santé relevant du titre IV du livre Ier de la sixième partie du code de la santé
publique Centre d'accueil et de soins hospitaliers mentionné à l'article L. 6147-2 du code de la santé publique ;
Etablissements publics locaux accueillant des personnes âgées relevant du 6° du I de l'article L. 312-1 du code
de l'action sociale et des familles, à l'exclusion de ceux rattachés au centre communal d'action sociale de la
ville de Paris ;

__path%/1/7

Etablissements publics locaux mentionnés au 1° du I de l'article L. 312-1 du Code de l'action sociale et des
familles et autres établissements non dotés de la personnalité morale relevant des services départementaux
de l'aide sociale à l'enfance

__path%/1/8

Etablissements publics locaux et établissements non dotés de la personnalité morale gérés par des personnes
morales de droit public autres que l'Etat et ses établissements publics prenant en charge des mineurs ou adultes
handicapés, présentant des difficultés d'adaptation ou atteints de pathologies chroniques

__path%/1/9

Etablissements publics locaux et établissements non dotés de la personnalité morale gérés par des personnes
morales de droit public autres que l'Etat et ses établissements publics prenant en charge des personnes ou des
familles en difficulté ou en situation de détresse ou des demandeurs d'asile,

__path%/1/10

Article L5 du Code Général de la Fonction publique

__path%/1/11

Les fonctionnaires, qui assurent une mission de service public administratif, sont tenus de respecter des
obligations spécifiques dues à leur appartenance au service public.

__path%/1/12

En effet, l’appartenance à la fonction publique impose des obligations communes à tous les agents publics dans
l’exercice ou en dehors de l’exercice de leurs fonctions, tendant à garantir la satisfaction de l’intérêt du service
et la neutralité du service public.

__path%/1/13

Ces obligations sont soit explicitement citées par le Code général de la Fonction publique, soit le fruit de la
jurisprudence administrative.

__path%/1/14

Sont explicitement prévus :

__path%/1/19

■ L’obligation de dignité, impartialité, intégrité et probité

__path%/1/20

Article L121-1 CGFP

__path%/1/21

■ L’obligation de service

__path%/1/22

Tout fonctionnaire consacre l’intégralité de son activité professionnelle aux tâches qui lui sont confiées.

__path%/1/23

Il doit respecter la durée et les horaires de travail, assurer la continuité du service public. Des absences
injustifiées peuvent entraîner des sanctions allant jusqu’à sa radiation des cadres.

__path%/1/24

Article L121-3 CGFP

© GERESO ÉDITION LES STATUTS DE LA FONCTION PUBLIQUE



A10

__path%/1/25

L’obligation de neutralité et de laïcité

__revd%2022-12§/1/26

Article L121-2 CGFP

__path%/1/27

■ L’obligation de veiller aux conflits d’intérêts

__path%/1/28

Article L121-4 CGFP

__path%/1/29

■ L’obligation de secret professionnel

__path%/1/30

Article L121-6 CGFP

__path%/1/31

■ L’obligation de discrétion professionnelle

__path%/1/32

Article L121-7 CGFP

__path%/1/33

■ L’obligation de transparence

__path%/1/34

Article L121-8 CGFP

__path%/1/35

■ L’obligation d’accomplir sa tâche

__path%/1/36

Article L121-9 CGFP

__path%/1/37

■ L’obligation de neutralité et de laïcité

__path%/1/38

Article L121-2 CGFP

__path%/1/39

■ L’obligation d’obéissance hiérarchique

__path%/1/40

Article L121-10 CGFP

__path%/1/41

■ L’obligation de dénoncer tout crime ou délit dont ils acquièrent la connaissance dans l'exercice de leurs
fonctions

__path%/1/42

Article L121-11 CGFP

__path%/1/43

Le juge administratif a complété ces obligations avec :

__path%/1/44

■ L’obligation de loyauté et d’honnêteté dans l’exercice des fonctions

__path%/1/45

Conseil d’Etat, 30 novembre 2017, n°409880

__path%/1/46

■ Le devoir de réserve

__path%/1/47

Conseil d'Etat, 10/ 7 SSR, du 28 juillet 1993, 97189

LA MISE EN ŒUVRE DES OBLIGATIONS DES AGENTS PUBLICS

__revd%2022-12§/1/48/0__revd%2016-05§/1/48/1

La mise en œuvre de ces obligations et le contrôle de leur respect appartiennent au chef de service. Il peut,
pour se faire, après avis des représentants du personnel, préciser les principes déontologiques applicables aux
agents placés sous son autorité, en les adaptant aux missions du service.

Le référent déontologue

__revd%2016-05§/1/48/2/0__revd%2016-05§/1/48/2/1

Tout fonctionnaire a le droit de consulter un référent déontologue, chargé de lui apporter tout conseil utile au
respect des obligations et des principes déontologiques suivants :

__path%/1/48/2/2

■

__revd%2016-05§/1/48/2/2/0/0

obligations d'impartialité, probité, intégrité, dignité, neutralité, laïcité ;

■

__revd%2016-05§/1/48/2/2/1/0

conflits d'intérêts ;

■

__revd%2016-05§/1/48/2/2/2/0

protection du lanceur d'alerte ;

■

__revd%2016-05§/1/48/2/2/3/0

déclaration d'intérêts ;

■

__revd%2016-05§/1/48/2/2/4/0

libre gestion du patrimoine ;

■

__revd%2022-12§/1/48/2/2/5/0

déclaration de situation patrimoniale ;
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■

__revd%2022-12§/1/48/2/2/6/0

cumuls d'activité ;

■

__revd%2016-05§/1/48/2/2/7/0

règles de saisine de la commission de déontologie ;

■

__revd%2016-05§/1/48/2/2/8/0

coordination entre les différents dispositifs de transparence ;

■

__revd%2016-05§/1/48/2/2/9/0

secret et discrétion professionnelle ;

■

__revd%2016-05§/1/48/2/2/10/0

information du public ;

■

__revd%2016-05§/1/48/2/2/11/0

obéissance hiérarchique.

__revd%2016-05§/1/48/2/3

Cette fonction de conseil s'exerce sans préjudice de la responsabilité et des prérogatives du chef de service.

__revd%2016-05§/1/48/2/4

Article L124-2 du CGFP

L’organisation des missions du référent déontologue

__revd%2022-12§/1/48/2/5/0
__path%/1/48/2/5/1

Un référent déontologue doit être mise en place dans :

__path%/1/48/2/5/2

■ les administrations, établissements publics, GIP et services de l’Etat ;

■ les collectivités territoriales et les établissements publics relevant du versant territorial ;

■ les établissements publics relevant du versant hospitalier.

__path%/1/48/2/5/3

Une grande liberté est laissée aux employeurs pour organiser la fonction de référent déontologue qui peuvent
être assurées par :

__path%/1/48/2/5/4

■ une ou plusieurs personnes qui relèvent ou ont relevé de l'administration, de l'autorité, de la collectivité
territoriale ou de l'établissement public concerné ;

■ un collège dont la composition et les attributions sont fixées par un arrêté du chef de service. Ce collège peut
comprendre des personnalités qualifiées extérieures à l'administration concernée ou à la fonction publique.
Lorsqu'il est procédé au remplacement d'un membre du collège, la désignation intervient pour la durée des
fonctions restant à courir de ce membre. Le collège adopte un règlement intérieur précisant son organisation
et son fonctionnement ;

■ une ou plusieurs personnes relevant d'une autre autorité mentionnée au 1° que celle dans laquelle le référent
est désigné.

__path%/1/48/2/5/5

Les référents déontologues sont désignés, à un niveau permettant l'exercice effectif de ses missions, pour une
durée fixée par décision du chef de service et qui ne peut être modifiée qu'avec leur accord exprès. Au terme
de cette période, il peut être procédé, dans les mêmes conditions, au renouvellement de leurs missions.

__path%/1/48/2/5/6

A l'exception des personnalités qualifiées extérieures à la fonction publique, les référents déontologues sont
choisis parmi les magistrats et fonctionnaires, en activité ou retraités, ou parmi les agents contractuels
bénéficiant d'un contrat à durée indéterminée.

__path%/1/48/2/5/7

Plusieurs chefs de service peuvent désigner un même référent déontologue pour les agents publics placés sous
leur autorité respective. Un arrêté du ministre compétent ou de l'autorité territoriale compétente peut également
désigner un même référent déontologue pour des services placés sous son autorité et des établissements
publics placés sous sa tutelle. Dans les administrations et les établissements publics de l'Etat, le référent
déontologue est désigné par le chef de service au sein ou à l'extérieur de leur service.

__path%/1/48/2/5/8

Dans les collectivités territoriale, il est désigné par l’autorité territoriale, à l’exception des collectivités territoriales
et établissements publics affiliés à titre obligatoire ou volontaire à un centre de gestion où il est désigné par le
président du centre de gestion.

__path%/1/48/2/5/9

Dans les établissements du versant hospitalier, il est désigné par l’autorité investie du pouvoir de nomination.
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__path%/1/48/2/5/10

La décision de désignation du référent déontologue ainsi que les informations nécessaires permettant de se
mettre en rapport avec lui sont portées, par le chef de service et par tout moyen, à la connaissance des agents
placés sous son autorité.

__revd%2022-12§/1/48/2/5/11

Cette désignation fait l'objet d'une publication.

__path%/1/48/2/5/12

Le chef de service met à la disposition du référent déontologue qu'il désigne les moyens matériels, notamment
informatiques, permettant l'exercice effectif des missions.

__path%/1/48/2/5/13

Le référent déontologue est tenu au secret et à la discrétion professionnels.

__path%/1/48/2/5/14

Lorsque des faits susceptibles d'être qualifiés de conflit d'intérêts lui ont été signalés sur le fondement de , le
référent déontologue apporte, le cas échéant, aux personnes intéressées tous conseils de nature à faire cesser
ce conflit.
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La sanction disciplinaire appliquée sera prise en fonction de la gravité de la faute commise par l’agent sous le
contrôle du juge administratif.

__revd%2022-12§/2

LES SANCTIONS DISCIPLINAIRES SONT DIVISÉES EN 4 GROUPES

__revd%2021-11§/2/0__revd%2021-11§/2/1

Les sanctions du premier groupe 

__path%/2/1/0__path%/2/1/1

Le premier groupe comporte deux sanctions dans la fonction publique d’État et hospitalière, l’avertissement et
le blâme auxquels s’ajoute l’exclusion temporaire des fonctions dans la fonction publique territoriale.

L’avertissement 

__path%/2/1/2
__revd%2021-06§/2/1/3

L’avertissement constitue une mise en garde de l’agent destinée à ce qu'il ne reproduise plus les faits fautifs.
L’avertissement n’a pas d’effet direct sur la carrière de l’agent.
Cependant, il pourra servir de motivation à l’octroi d’une sanction plus importante si une nouvelle faute est
commise par l’agent.
CAA Bordeaux, 28 novembre 2006, n° 04BX01065 

Exemples

__path%/2/1/7
__revd%2021-11§/2/1/8

L’avertissement est justifié par le refus de l’agent de collaborer avec le nouveau responsable de la bibliothèque
municipale en ne lui indiquant pas les modalités de fonctionnement du logiciel de catalogage des ouvrages
qu'elle avait contribué à mettre en place.
CAA, Bordeaux, 15 décembre 2009, n° 09BX00512 

__revd%2021-11§/2/1/10

La participation au capital d’une société qui assure des audits, des conseils, de la formation du personnel et
le suivi de l'hygiène alimentaire en vue de l'obtention d'agréments alors qu'une des missions de l’agent est de
délivrer de tels agréments constitue un manquement à l'honneur, de nature à compromettre son indépendance
et justifie la sanction d'avertissement.
CAA, Nancy, 6 mai 2004, n° 99NC01091

__revd%2021-11§/2/1/12

Il ressort des pièces du dossier que l'avertissement contesté a été prononcé à raison, d'une part, de propos
agressifs tenus par l'intéressée à l'égard de deux collègues magistrats, d'autre part, d'initiatives personnelles
dans la réquisition de peines contraires aux orientations de politique pénale définies par le procureur de la
République conduisant à des incohérences dans l'action du parquet, sans concertation avec ses collègues et sa
hiérarchie, et, enfin, d'usages inappropriés des réseaux sociaux. Eu égard à ces faits, dont la matérialité n'est
pas contestée par la requérante, l'avocat général doyen, procureur général par intérim n'a pas fait une inexacte
application des dispositions citées ci-dessus en estimant qu'ils caractérisaient un comportement constitutif de
la part de l'intéressée d'un manquement aux devoirs de son état, notamment au devoir de délicatesse à l'égard
de ses collègues et au devoir de loyauté, et en lui infligeant, pour ce motif, un avertissement, à supposer même
que, comme le soutient la requérante, les faits en cause se seraient produits dans un environnement de travail
très difficile.
Conseil d'État, 28 avril 2021, n° 441537

__path%/2/1/14

L’avertissement n’est pas inscrit au dossier de l’agent.

Le blâme 

__path%/2/1/15
__revd%2021-11§/2/1/16

Le blâme constitue une mise en garde de l’agent destinée à ce qu'il ne reproduise plus les faits fautifs.
Le blâme n’a pas d’effet direct sur la carrière de l’agent.
Cependant, il pourra servir de motivation à l’octroi d’une sanction plus importante si une nouvelle faute est
commise par l’agent.
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Exemple

__path%/2/1/19
__revd%2022-12§/2/1/20

L’agent qui a fait preuve, dans l'accomplissement des tâches qui lui étaient confiées, de négligences répétées
de même nature que celles qui avaient été retenues pour prononcer à son encontre la sanction du blâme, n'ont
pas été commis au cours de la même période et constituent ainsi des faits juridiquement distincts. De plus,
l’employeur peut, sans commettre d'erreur de droit, prendre en compte l'ensemble du comportement de cet
agent pour infliger une sanction plus sévère.
CAA, Nancy, 4 mars 2004, n° 99NC00154

__path%/2/1/22

Le blâme est inscrit au dossier de l’agent.

__revd%2021-11§/2/1/23

Le blâme est effacé automatiquement du dossier au bout de trois ans si aucune sanction n'est intervenue
pendant cette période.

L'exclusion temporaire des fonctions pour une durée maximale de 3 jours 

__path%/2/1/25
__revd%2021-11§/2/1/26

L’exclusion temporaire des fonctions pour une durée maximale de 3 jours n’existe que dans la fonction publique
territoriale.
Article 89 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique
territoriale

Les effets de l'exclusion temporaire

__revd%2021-11§/2/1/28
__path%/2/1/29

Contrairement à la suspension, qui est une mesure temporaire dans l’attente de la procédure disciplinaire,
l’exclusion temporaire de fonction est privative de toute rémunération.

__path%/2/1/30

L’exclusion temporaire peut être assortie d’un sursis partiel ou total.

Le versement des allocations de retour à l'emploi

__revd%2015-04§/2/1/31
__path%/2/1/32

L’agent exclu temporairement de ses fonctions n’a pas le droit au versement des allocations de retour à l’emploi.

La prise en compte dans la constitution des droits à pension

__revd%2015-04§/2/1/33
__path%/2/1/34

L’exclusion temporaire des fonctions entraîne également la suspension des droits à pension.

Exemples

__path%/2/1/35
__revd%2021-11§/2/1/36

Si la sanction d'exclusion temporaire prononcée à l'encontre d'un agent de la fonction publique territoriale
entraîne pour celui-ci la privation de la rémunération attachée à son emploi, elle n'a pas pour effet de le priver,
au sens des dispositions du Code du travail, de cet emploi, qu'il a le droit de réintégrer au terme de la période
d'exclusion ; l'agent, exclu temporairement ne peut donc prétendre, pendant la période où court cette sanction,
à un revenu de remplacement.
CAA de Bordeaux du 20/06/2006 – n° 03BX02267
La demande d’attestations de bonne conduite adressée par l'intéressé pendant son temps de service à des
partenaires professionnels extérieurs avec lesquels il était amené à travailler constitue un manquement à
l'obligation de réserve qui s'impose à tout agent public d'une gravité suffisante pour justifier l'exclusion temporaire
des fonctions d’un jour.
CAA de Bordeaux, n° 08BX00449, 30 décembre 2008
N’est pas manifestement disproportionnée l'exclusion temporaire de fonctions d'une durée de trois jours de
l’éducatrice territoriale de jeunes enfants qui, à plusieurs reprises, a refusé de procéder au change des enfants,
manque de souplesse, refuse de s'adapter et de suivre les consignes données par sa hiérarchie ayant pour
conséquence des difficultés particulières pour appliquer la politique pédagogique des services de la petite
enfance, fondée sur le " principe de la référence " en ce qu'il rend impossible à la commune de confier à l’agent
certains enfants et qu'il en résulte une importante désorganisation du service et qui a une attitude méprisante à
l'égard de ses collègues de travail, en particulier celles relevant de la catégorie C.
CAA, Marseille, 25 novembre 2014, n° 12MA04979
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__path%/2/1/42

L’exclusion temporaire des fonctions est inscrite au dossier de l’agent et doit faire l’objet d’un arrêté.

__path%/2/1/43

Cependant, l’exclusion temporaire des fonctions est effacée automatiquement du dossier au bout de trois ans
si aucune sanction n'est intervenue pendant cette période.

Les sanctions du deuxième groupe

__path%/2/2/0__path%/2/2/1

Dans la fonction publique territoriale, le deuxième groupe comporte deux sanctions : l’abaissement d’échelon et
l’exclusion temporaire des fonctions pour une durée de quatre à quinze jours.

__path%/2/2/2

Dans la fonction publique hospitalière et, le deuxième groupe comporte trois sanctions : la radiation du tableau
d’avancement, l’abaissement d’échelon, l’exclusion temporaire des fonctions pour une durée maximale de
quinze jours.

__path%/2/2/3

Dans la fonction publique d’État, le deuxième groupe comporte quatre sanctions  : la radiation du tableau
d’avancement, l’abaissement d’échelon, l’exclusion temporaire des fonctions pour une durée maximale de
quinze jours et le déplacement d’office.

Les sanctions du deuxième groupe

__revd%2022-12§/2/3/0

L’abaissement d’échelon

__path%/2/3/1__path%/2/3/2

Cette sanction fait perdre au fonctionnaire le bénéfice d'un avancement d'échelon acquis.

__path%/2/3/3

L’abaissement d’échelon entraîne une diminution de la rémunération de l’agent dans la mesure où ce dernier
perd l’indice attaché à l’échelon duquel il a été abaissé.

__path%/2/3/4

L’abaissement d’échelon peut également faire perdre l’inscription sur un tableau d’avancement de grade, lorsque
celle-ci est subordonnée à l'obligation d'avoir atteint un échelon précis.

Exemples

__path%/2/3/5__path%/2/3/6

La sanction d'abaissement d'échelon justifiée par le fait que l’agent n'avait pas respecté à plusieurs reprises des
règles élémentaires de sécurité alimentaire en donnant un ordre de recongélation de produits décongelés et en
laissant distribuer aux patients et aux résidents d’un centre hospitalier des produits dont la date de péremption
était dépassée est suffisamment motivée.

__path%/2/3/7

CAA de Nantes, n° 09NT02170, 9 avril 2010

__path%/2/3/8

Le fait de se soustraire de façon systématique aux contrôles médicaux prévus par la réglementation en vigueur
constitue pour un fonctionnaire une faute de nature à justifier légalement l'application d'une sanction disciplinaire
d’abaissement d’échelon.

__path%/2/3/9

CAA de Lyon, n° 09LY00846, 16 mars 2010

__path%/2/3/10

Le refus de la part du fonctionnaire d'exécuter les travaux techniques qui lui ont été demandés dès lors que
l'attribution par sa hiérarchie de travaux de nettoyage des abords d’un parc était compatible avec son état de
santé et entrait dans les prévisions des dispositions statutaires susmentionnées constitue une faute de nature
à justifier la sanction disciplinaire d’abaissement d’échelon.

__path%/2/3/11

CAA de Marseille, n° 07MA04018, 10 novembre 2009

__path%/2/3/12

L’abaissement n’est pas limité à un seul échelon.

Exemple

__path%/2/3/13__path%/2/3/14

Aucune disposition législative ou réglementaire ne précise que la sanction de l'abaissement d'échelon doit être
limitée à un seul échelon.

__path%/2/3/15

CE, n° 68976, 19 juin 1989
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L'exclusion temporaire de fonctions pour une durée de quatre à quinze jours

__path%/2/3/16

Les effets de l'exclusion temporaire

__revd%2022-12§/2/3/17
__path%/2/3/18

Contrairement à la suspension, qui est une mesure temporaire dans l’attente de la procédure disciplinaire,
l’exclusion temporaire de fonction est privative de toute rémunération.

__path%/2/3/19

L’exclusion temporaire peut être assortie d’un sursis partiel ou total.

__path%/2/3/20

L'intervention d'une sanction disciplinaire des deuxième et troisième groupes pendant une période de cinq ans
après le prononcé de l'exclusion temporaire entraîne la révocation du sursis.

__path%/2/3/21

L’agent se voit alors infliger la sanction d’exclusion temporaire.

__path%/2/3/22

En revanche, si aucune sanction disciplinaire, autre que celles prévues dans le cadre du premier groupe, n'a
été prononcée durant cette même période à l'encontre de l'intéressé, ce dernier est dispensé définitivement de
l'accomplissement de la partie de la sanction pour laquelle il a bénéficié du sursis.

Le versement des allocations de retour à l'emploi

__revd%2015-04§/2/3/23
__path%/2/3/24

L’agent exclu temporairement de ses fonctions n’a pas le droit au versement des allocations de retour à l’emploi.

La prise ne compte dans la constitution des droits à pension

__revd%2015-04§/2/3/25
__path%/2/3/26

L’exclusion temporaire des fonctions entraîne également la suspension des droits à pension.

__path%/2/3/27

L’exclusion temporaire des fonctions est inscrite au dossier de l’agent.

Les sanctions du deuxième groupe dans la fonction publique hospitalière

__path%/2/4/0

La radiation du tableau d’avancement

__path%/2/4/1__path%/2/4/2

Cette sanction fait perdre au fonctionnaire le bénéfice de l’inscription au tableau d’avancement de grade l’année
pour laquelle le tableau en question est vigueur.

__path%/2/4/3

La radiation du tableau d’avancement n’empêchera pas une nouvelle inscription pour une autre année.

L’abaissement d’échelon

__path%/2/4/4__path%/2/4/5

Cette sanction fait perdre au fonctionnaire le bénéfice d'un avancement d'échelon acquis.

__path%/2/4/6

L’abaissement d’échelon entraîne une diminution de la rémunération de l’agent dans la mesure où ce dernier
perd l’indice attaché à l’échelon duquel il a été abaissé.

__path%/2/4/7

L’abaissement d’échelon peut également faire perdre l’inscription sur un tableau d’avancement de grade, lorsque
celle-ci est subordonnée à l'obligation d'avoir atteint un échelon précis.

Exemples

__path%/2/4/8__path%/2/4/9

La sanction d'abaissement d'échelon justifiée par le fait que l’agent n'avait pas respecté à plusieurs reprises des
règles élémentaires de sécurité alimentaire en donnant un ordre de recongélation de produits décongelés et en
laissant distribuer aux patients et aux résidents d’un centre hospitalier des produits dont la date de péremption
était dépassée est suffisamment motivée.

__path%/2/4/10

CAA de Nantes, n° 09NT02170, 9 avril 2010

__path%/2/4/11

Le fait de se soustraire de façon systématique aux contrôles médicaux prévus par la réglementation en vigueur
constitue pour un fonctionnaire une faute de nature à justifier légalement l'application d'une sanction disciplinaire
d’abaissement d’échelon.

__path%/2/4/12

CAA de Lyon, n° 09LY00846, 16 mars 2010
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__revd%2022-12§/2/4/13

Le refus de la part du fonctionnaire d'exécuter les travaux techniques qui lui ont été demandés dès lors que
l'attribution par sa hiérarchie de travaux de nettoyage des abords d’un parc était compatible avec son état de
santé et entrait dans les prévisions des dispositions statutaires susmentionnées constitue une faute de nature
à justifier la sanction disciplinaire d’abaissement d’échelon.

__path%/2/4/14

CAA de Marseille, n° 07MA04018, 10 novembre 2009

__path%/2/4/15

L’abaissement n’est pas limité à un seul échelon.

Exemple

__path%/2/4/16__path%/2/4/17

Aucune disposition législative ou réglementaire ne précise que la sanction de l'abaissement d'échelon doit être
limitée à un seul échelon.

__path%/2/4/18

CE, n° 68976, 19 juin 1989

L'exclusion temporaire de fonctions pour une durée maximale de quinze jours

__path%/2/4/19__path%/2/4/20

Les effets de l'exclusion temporaire

__revd%2015-05§/2/4/20/0
__path%/2/4/21

Contrairement à la suspension, qui est une mesure temporaire dans l’attente de la procédure disciplinaire,
l’exclusion temporaire de fonction est privative de toute rémunération.

__path%/2/4/22

L’exclusion temporaire peut être assortie d’un sursis partiel ou total.

__path%/2/4/23

L'intervention d'une sanction disciplinaire des deuxième et troisième groupes pendant une période de cinq ans
après le prononcé de l'exclusion temporaire entraîne la révocation du sursis.

__path%/2/4/24

L’agent se voit alors infliger la sanction d’exclusion temporaire.

__path%/2/4/25

En revanche, si aucune sanction disciplinaire, autre que celles prévues dans le cadre du premier groupe, n'a
été prononcée durant cette même période à l'encontre de l'intéressé, ce dernier est dispensé définitivement de
l'accomplissement de la partie de la sanction pour laquelle il a bénéficié du sursis.

Le versement des allocations de retour à l'emploi

__revd%2015-04§/2/4/26
__path%/2/4/27

L’agent exclu temporairement de ses fonctions n’a pas le droit au versement des allocations de retour à l’emploi.

__path%/2/4/28

La prise en compte dans la constitution des droits à pension

__revd%2015-04§/2/4/28/0
__path%/2/4/29

L’exclusion temporaire des fonctions entraîne également la suspension des droits à pension.

__path%/2/4/30

L’exclusion temporaire des fonctions est inscrite au dossier de l’agent.

Les sanctions du deuxième groupe dans la fonction publique d’État

__path%/2/5/0

La radiation du tableau d’avancement

__path%/2/5/1__path%/2/5/2

Cette sanction fait perdre au fonctionnaire le bénéfice de l’inscription au tableau d’avancement de grade l’année
pour laquelle le tableau en question est vigueur.

__path%/2/5/3

La radiation du tableau d’avancement n’empêchera pas une nouvelle inscription pour une autre année.

__path%/2/5/4

La radiation du tableau d’avancement peut également être une sanction complémentaire d’une des sanctions
des deuxième et troisième groupes.

L’abaissement d’échelon

__path%/2/5/5__path%/2/5/6

Cette sanction fait perdre au fonctionnaire le bénéfice d'un avancement d'échelon acquis.

__path%/2/5/7

L’abaissement d’échelon entraîne une diminution de la rémunération de l’agent dans la mesure où ce dernier
perd l’indice attaché à l’échelon duquel il a été abaissé.
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__path%/2/5/8

L’abaissement d’échelon peut également faire perdre l’inscription sur un tableau d’avancement de grade, lorsque
celle-ci est subordonnée à l'obligation d'avoir atteint un échelon précis.

Exemples

__path%/2/5/9__path%/2/5/10

La sanction d'abaissement d'échelon justifiée par le fait que l’agent n'avait pas respecté à plusieurs reprises des
règles élémentaires de sécurité alimentaire en donnant un ordre de recongélation de produits décongelés et en
laissant distribuer aux patients et aux résidents d’un centre hospitalier des produits dont la date de péremption
était dépassée est suffisamment motivée.

__path%/2/5/11

CAA de Nantes, n° 09NT02170, 9 avril 2010

__path%/2/5/12

Le fait de se soustraire de façon systématique aux contrôles médicaux prévus par la réglementation en vigueur
constitue pour un fonctionnaire une faute de nature à justifier légalement l'application d'une sanction disciplinaire
d’abaissement d’échelon.

__path%/2/5/13

CAA de Lyon, n° 09LY00846, 16 mars 2010

__path%/2/5/14

Le refus de la part du fonctionnaire d'exécuter les travaux techniques qui lui ont été demandés dès lors que
l'attribution par sa hiérarchie de travaux de nettoyage des abords d’un parc était compatible avec son état de
santé et entrait dans les prévisions des dispositions statutaires susmentionnées constitue une faute de nature
à justifier la sanction disciplinaire d’abaissement d’échelon.

__path%/2/5/15

CAA de Marseille, n° 07MA04018, 10 novembre 2009

__path%/2/5/16

L’abaissement n’est pas limité à un seul échelon.

Exemple

__path%/2/5/17__path%/2/5/18

Aucune disposition législative ou réglementaire ne précise que la sanction de l'abaissement d'échelon doit être
limitée à un seul échelon.

__path%/2/5/19

CE, n° 68976, 19 juin 1989

L'exclusion temporaire de fonctions pour une durée maximale de quinze jours

__path%/2/5/20__path%/2/5/21

Les effets de l'exclusion temporaire

__revd%2022-12§/2/5/21/0
__path%/2/5/22

Contrairement à la suspension, qui est une mesure temporaire dans l’attente de la procédure disciplinaire,
l’exclusion temporaire de fonction est privative de toute rémunération.

__path%/2/5/23

L’exclusion temporaire peut être assortie d’un sursis partiel ou total.

__path%/2/5/24

L'intervention d'une sanction disciplinaire des deuxième et troisième groupes pendant une période de cinq ans
après le prononcé de l'exclusion temporaire entraîne la révocation du sursis.

__path%/2/5/25

L’agent se voit alors infliger la sanction d’exclusion temporaire.

__revd%2015-04§/2/5/26

En revanche, si aucune sanction disciplinaire, autre que celles prévues dans le cadre du premier groupe, n'a
été prononcée durant cette même période à l'encontre de l'intéressé, ce dernier est dispensé définitivement de
l'accomplissement de la partie de la sanction pour laquelle il a bénéficié du sursis.

Exemple

__path%/2/5/27__path%/2/5/28

Est justifiée la sanction d’exclusion temporaire de fonctions pour une durée maximale de quinze jours infligée à
l’adjointe administrative principale de 2e classe au tribunal de grande instance de Fort-de-France, affectée au
secrétariat commun de l’instruction, qui manque à son obligation de secret professionnel en communiquant des
informations à l’épouse d’un détenu.

__path%/2/5/29

CAA, Bordeaux, n° 13BX01274, 30 avril 2014
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__path%/2/5/31

Le versement des allocations de retour à l'emploi

__revd%2022-12§/2/5/31/0
__path%/2/5/32

L’agent exclu temporairement de ses fonctions n’a pas le droit au versement des allocations de retour à l’emploi.

__revd%2015-05§/2/5/33

La prise en compte dans la constitution des droits à pension

__revd%2015-04§/2/5/33/0
__path%/2/5/34

L’exclusion temporaire des fonctions entraîne également la suspension des droits à pension.

__path%/2/5/35

L’exclusion temporaire des fonctions est inscrite au dossier de l’agent.

Le déplacement d’office

__path%/2/5/36__path%/2/5/37

Contrairement à la mutation d’office dans l’intérêt du service qui n’est pas une sanction disciplinaire, le
déplacement d’office en est une.

__path%/2/5/38

Si la mutation d’office n’a pas été précédée de la saisine du conseil de discipline, la commission administrative
paritaire doit en être saisie et l’agent a le droit à la transmission de son dossier.

__path%/2/5/39

CE, n° 234270, 30 décembre 2003

__path%/2/5/40

Exemple

__revd%2015-05§/2/5/40/0

La sanction de déplacement d'office est justifiée par le comportement récurrent de l'intéressée à laquelle il est
reproché d'abuser de son autorité, d'avoir agressé verbalement des agents, de ne pas respecter les ordres
donnés par sa hiérarchie.

__path%/2/5/41

CAA, Nantes, 4 décembre 2014, n° 13NT01011

__path%/2/5/42

Manque à son obligation d’obéissance le professeur qui, après avoir exclu un élève de sa classe en raison de
son comportement insolent, s'est refusée tant à le reprendre qu'à rédiger le rapport sur cet incident exigé par
le proviseur.

__path%/2/5/43

CAA, Paris, 21 octobre 2014, n° 12PA01379

Les sanctions disciplinaires du troisième groupe

__path%/2/6/0__path%/2/6/1

Le troisième groupe comporte deux sanctions : la rétrogradation et l’exclusion temporaire des fonctions pour
une durée de seize jours à deux ans.

La rétrogradation

__path%/2/6/2__path%/2/6/3

Les effets de la rétrogradation

__path%/2/6/4

La rétrogradation a pour effet de placer l'agent dans un grade inférieur à celui qu'il détenait.

__path%/2/6/5

L’agent perd donc un niveau hiérarchique et il est possible qu'il soit affecté sur un poste correspondant à ses
nouvelles compétences ou que sa fiche de poste soit redéfinie.

__path%/2/6/6

Le fonctionnaire subit également une perte de rémunération si son reclassement dans son nouveau grade le
conduit à être classé dans un échelon comportant un indice inférieur à celui qu'il détenait.

__path%/2/6/7

La rétrogradation n’est pas limitée à un seul grade. Ainsi, le fonctionnaire peut être reclassé au-delà du grade
immédiatement inférieur.

__path%/2/6/8

Cependant, la rétrogradation ne peut conduire à l’exclusion du fonctionnaire du cadre d’emplois ou du corps
auquel il appartient.

__path%/2/6/9

Un fonctionnaire du grade de début de son corps ou cadre d’emplois ne pourra donc pas être rétrogradé.
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Exemple

__path%/2/6/10__path%/2/6/11

La rétrogradation d'un fonctionnaire du grade de receveur de 4e classe des postes et télécommunications à celui
d'agent d'administration principal est illégale, dès lors que les agents d'administration principaux appartiennent
au corps des agents d'exploitation, distinct de celui des receveurs et chefs de centre.

__path%/2/6/12

CE, n° 120349, 18 octobre 1995

__path%/2/6/13

Un agent au premier grade de son corps ne pourra pas être rétrogradé, une autre sanction disciplinaire devra
lui être appliquée.

Exemple

__path%/2/6/14__path%/2/6/15

Le manque de respect à l'égard du maire, en qualifiant ce dernier de  Roi Soleil ne saurait justifier à lui seul
la rétrogradation d’un agent.

__path%/2/6/16

CE, n° 315468, 26 novembre 2010

__path%/2/6/17

Les conditions de reclassement dans le nouveau grade

__revd%2022-12§/2/6/17/0
__path%/2/6/18

Les conditions de reclassement dans le nouveau grade doivent être définies par le conseil de discipline.

__path%/2/6/19

Question n° 40893 - Assemblée Nationale JO du 10 juin 1991 - page 2300

__path%/2/6/20

Le fonctionnaire rétrogradé est considéré comme n'ayant jamais été promu au grade dont il est déchu.

__path%/2/6/21

Sa carrière est reconstituée fictivement dans le nouveau grade, compte tenu de l'ancienneté acquise dans le
grade supérieur.

__path%/2/6/22

Cependant, à défaut de précisions, le fonctionnaire sanctionné par une rétrogradation est reclassé dans le grade
immédiatement inférieur à l’échelon comportant un indice égal ou immédiatement supérieur à celui qu'il détenait.

__path%/2/6/23

CAA de Douai, n° 02DA00340, 31 novembre 2004

L'exclusion temporaire de fonctions du troisième groupe

__path%/2/6/24__path%/2/6/25

La durée de l'exclusion temporaire

__revd%2015-04§/2/6/25/0
__path%/2/6/26

Dans la fonction publique territoriale, l’exclusion temporaire des fonctions du troisième groupe peut avoir une
durée comprise entre seize jours et deux ans.

__path%/2/6/27

Dans les fonctions publiques hospitalières et de l’État, l’exclusion temporaire des fonctions peut avoir une durée
comprise entre trois mois et deux ans.

__path%/2/6/28

Les effets de l'exclusion temporaire

__revd%2015-04§/2/6/28/0
__path%/2/6/29

Contrairement à la suspension, qui est une mesure temporaire dans l’attente de la procédure disciplinaire,
l’exclusion temporaire de fonction est privative de toute rémunération.

Exemple

__path%/2/6/30__path%/2/6/31

La sanction d'exclusion temporaire de fonctions de La Poste pour une durée de dix-huit mois dont douze mois
avec sursis motivée par les griefs tirés d'une irrégularité comptable en effectuant sciemment une dépense à une
ligne comptable non prévue à cet effet, de manquements professionnels portant atteinte à la confiance de la
clientèle et du comportement managérial inapproprié à l'encontre de deux agents est fondée.

__path%/2/6/32

CAA, Versailles, n° 09VE02722, 29 juin 2010
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__path%/2/6/33

L’exclusion temporaire des fonctions pour une durée de 6 mois motivée par des connexions à de très
nombreuses reprises, et pour des durées importantes, à titre personnel, à partir du matériel informatique mis
à disposition par la collectivité employeur pour l'exercice de son activité professionnelle, en méconnaissance
au demeurant de la charte d'utilisation de l'outil Internet interdisant l'utilisation du matériel informatique à des
fins personnelles, sur des sites de rencontre et à caractère pornographiques, et le stockage, sur le disque dur
de son ordinateur personnel, de fichiers photographiques et vidéographiques volumineux ; est justifiée dès lors,
notamment que le comportement de l’agent aurait eu des répercussions sur l'exercice normal de ses fonctions
ni qu'il aurait fait, précédemment, l'objet d'une sanction disciplinaire, et nonobstant les circonstances, d'une part,
qu'il a manqué gravement aux obligations déontologiques de dignité et de loyauté au service qui s'imposaient
à lui, compte tenu de sa qualité de responsable du service de sécurité de la commune.

__revd%2022-12§/2/6/34

CAA de Lyon, n° 08LY02078, 10 mai 2010

__path%/2/6/35

La sanction d'exclusion temporaire de fonctions pour une durée de deux ans, dont un avec sursis, prononcée
à m'encontre du chef d'établissement vendeur de la Poste qui a refusé, en dépit des instructions réitérées
de sa hiérarchie, de laisser entrer dans les locaux de son bureau de poste des agents chargée du nettoyage
de l'établissement qui, invitée à s'expliquer sur son comportement, a refusé de réceptionner les lettres
recommandées et ne s'est pas rendue à l'entretien d'enquête administrative, qui a outrepassé le cadre de ses
fonctions, et a perturbé le fonctionnement du service et gravement préjudicié à l'image de La Poste et qui
a manqué aux règles de déontologie de La Poste en consentant à deux clients des avances de trésorerie
irrégulières, et en procédant à un décaissement sur un compte en attente d'imputation, n'est pas manifestement
disproportionnée.

__path%/2/6/36

CAA, Nantes, n° 09NT00340 

__path%/2/6/37

Est justifiée l’exclusion temporaire d’un an infligé à l’agent qui, alors occupé à l’intérieur d’un camion au
chargement de celui-ci avec un autre agent, a eu une violente altercation physique avec celui-ci  au motif
que ce dernier avait accepté de faire office de faisant fonction; qui, à plusieurs reprises au cours des années
précédentes a pris à partie, notamment en les injuriant, des agents soit parce qu'ils avaient accepté de faire
fonction soit pour les inciter à ne pas appliquer certaines consignes de la hiérarchie ; qui, avec d’autres agents,
s’est livré à des actes incorrects ou dégradants envers un collègue de travail.

__path%/2/6/38

CAA, Lyon, 2 août 2011, n° 10LY01197

__path%/2/6/39

Est proportionnée la sanction d’exclusion de ses fonctions pour une durée de 18 mois, dont 12 mois avec sursis
infligée au fonctionnaire de police qui a manqué à son devoir de réserve en étant co-auteur d’un livre édité sous
le titre “ Omerta dans la police - abus de pouvoir, homophobie, racisme, sexisme “. Cet ouvrage, qui a fait l’objet
d’une large diffusion et dont l’agent a assuré lui-même la promotion dans plusieurs médias, qui relate, sur un ton
polémique et souvent outrancier, son expérience au sein de la direction de la police aux frontières de l’aéroport
d’Orly, où il était affecté, en portant des accusations graves contre des membres de ce service et en critiquant
l’administration policière et la politique gouvernementale en matière de police, étant de nature à jeter le discrédit
sur l’institution policière dans son ensemble.

__path%/2/6/40

Le statut de déléguée syndicale de l’agent ne peut être retenu pour limiter ce devoir de réserve dans la mesure
où il n’est pas établi, ni même allégué, que l’agent aurait signé l’ouvrage en question en qualité de représentant
syndical et qu'en tout état de cause, cet ouvrage excède, par son caractère polémique et le discrédit qu’il jette
sur l’ensemble des services de police, les limites que les organisations syndicales de la fonction publique doivent
respecter en raison de la réserve à laquelle elles sont tenues à l’égard des autorités publiques, alors même que
ces limites sont moins strictes que celles s’imposant aux fonctionnaires eux-mêmes.

__path%/2/6/41

CAA, Paris, n° PA00914, 31 décembre 2014

__path%/2/6/42

Le sursis

__revd%2015-05§/2/6/42/0
__path%/2/6/43

L’exclusion temporaire peut être assortie d’un sursis partiel ou total.

__path%/2/6/44

Cependant, ce sursis ne peut avoir pour effet, de ramener la durée de cette exclusion à moins d’un mois.

__path%/2/6/45

L'intervention d'une sanction disciplinaire des deuxième et troisième groupes pendant une période de cinq ans
après le prononcé de l'exclusion temporaire entraîne la révocation du sursis.
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__path%/2/6/46

L’agent se voit alors infliger la sanction d’exclusion temporaire.

__path%/2/6/47

En revanche, si aucune sanction disciplinaire, autre que celles prévues dans le cadre du premier groupe, n'a
été prononcée durant cette même période à l'encontre de l'intéressé, ce dernier est dispensé définitivement de
l'accomplissement de la partie de la sanction pour laquelle il a bénéficié du sursis.

Le versement des allocations de retour à l'emploi

__revd%2022-12§/2/6/49
__path%/2/6/50

L’agent exclu temporairement de ses fonctions n’a pas le droit au versement des allocations de retour à l’emploi.

La prise en compte dans la constitution des droits à pension

__revd%2021-11§/2/6/52
__path%/2/6/53

L’exclusion temporaire des fonctions entraîne également la suspension des droits à pension.

L'exercice d'une activité prisée

__revd%2021-11§/2/6/55
__path%/2/6/56

Le fonctionnaire pourra exercer une activité professionnelle lucrative dans le secteur privé.

Les sanctions disciplinaires du quatrième groupe

__revd%2015-05§/2/7/0__revd%2021-11§/2/7/1

Le quatrième groupe comporte deux sanctions : la mise à la retraite d’office et la révocation.

__revd%2021-11§/2/7/2

Le fait d'avoir enfermé dans les locaux de la halte-garderie un enfant qui était sous sa garde et sa surveillance,
de ne pas avoir respecté les horaires d'ouverture de l'établissement et de s'être absentée sans autorisation
dans l'après-midi, l'absence de mise en place d'une procédure de pointage fiable des enfants à leur sortie de
la structure et de contrôle de la présence des enfants au sein de la halte-garderie l'exclusion des enfants alors
qu'ils étaient en période d'adaptation justifient une sanction du quatrième groupe.
CAA Marseille, 4 mars 2021, n° 19MA04107

La mise à la retraite d’office

__path%/2/7/4__path%/2/7/5

La mise à la retraite peut être prononcée d'office par l'employeur public à l'encontre de l'agent réunissant les
conditions requises pour bénéficier d'une pension.

Exemples

__path%/2/7/6__path%/2/7/7

La sanction de mise à la retraire d’office prononcée à l'encontre du chef de la brigade de nuit, qui, profitant
de l'absence des autres fonctionnaires du service partis en patrouille, a eu, dans les locaux du commissariat,
un rapport sexuel avec une adjointe de sécurité directement placée sous son autorité , qui a été condamné
par le tribunal pénal à une peine de cinq ans d'emprisonnement dont trois avec sursis pour des agressions
sexuelles sur deux adjointes de sécurité dans les locaux du commissariat ; n'est pas entachée d'erreur manifeste
d'appréciation.

__path%/2/7/8

CAA, Bordeaux, 1er novembre 2010, n° 10BX00850

__path%/2/7/9

L’agent hospitalier qui a giflé une patiente hospitalisée en crise, en réaction à un coup de pied à la cheville que
cette patiente lui avait asséné, a commis une faute justifiant une sanction ; mais eu égard, d'une part, au fait
que l’agent n'avait, avant l'incident du 4 janvier 2005, fait l'objet d'aucune condamnation ou sanction pour des
faits commis dans l'exercice de ses fonctions, d'autre part, à la nature de la faute et au contexte dans lequel elle
s'est inscrite, la sanction de mise à la retraite d’office est manifestement disproportionnée.

__path%/2/7/10

CAA, Bordeaux, 31 décembre 2009, 08BX02405 

__path%/2/7/11

Le gardien de la paix qui a consulté sans nécessité de service et plus de cinq cents fois des fichiers informatisés
nominatifs de police, afin de vérifier si le numéro d’immatriculation des véhicules mentionné au dos de chèques
impayés correspondait aux noms de leurs émetteurs, et qui a communiqué les informations recueillies à sa
compagne, agent privé de recherches et de recouvrement, pour les besoins de son activité professionnelle a
méconnu ses obligations relatives à l’usage du fichier dont il s’agit ainsi que ses obligations de loyauté, d’intégrité
et d’impartialité. Eu égard à la gravité des faits, à leur caractère réitéré, et aux fonctions de policier exercées par
l’intéressé, la sanction de mise à la retraite d’office n’est pas entachée d’une erreur manifeste d’appréciation.

__path%/2/7/12

CAA Marseille, n° 09MA03103, 15 novembre 2011
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__path%/2/7/13

Est proportionnée la sanction de mise à la retraite d’office infligés à l’encontre de l’ambassadeur qui avait, dans
ses relations professionnelles avec le personnel féminin de la représentation permanente, l'habitude d'émettre
de manière fréquente, y compris en public, des remarques et allusions à connotation sexuelle, qui adressait
régulièrement à ce personnel des consignes pour l'exercice des fonctions, empreintes de la même connotation,
qui, par leur caractère déplacé ou blessant, relevaient de l'abus d'autorité, qui a fait preuve d'acharnement à
l'encontre d'une subordonnée recrutée par contrat en tenant, de façon répétée, des propos humiliants à son
sujet, en sa présence et devant des tiers, ainsi qu'en dégradant ses conditions de travail, agissements qui ont
porté atteinte à la dignité de l'intéressée et altéré sa santé.

__path%/2/7/14

CE, 13 novembre 2013, n° 347704

La révocation

__path%/2/7/15__path%/2/7/16

La révocation est la radiation des cadres de l’agent responsable d’une faute d’une gravité telle qu’elle ne permet
le maintien dans ses fonctions.

__path%/2/7/17

L’agent révoqué est radié des cadres et perd le statut de fonctionnaire.

Exemples

__path%/2/7/18__path%/2/7/19

La sanction de révocation prononcée à l'encontre du fonctionnaire qui a, dans le cadre d'une instance judiciaire
relative à une procédure de divorce le concernant, fait usage d'une lettre, attribuée au maire de la commune,
établie sur papier à en-tête de cette commune et ayant pour objet de souligner que l'intéressé avait renoncé
au bénéfice d'un logement au profit de son épouse, rédigée à l'insu du maire, dont l’agent avait contrefait la
signature, n'est pas manifestement disproportionnée.

__revd%2022-12§/2/7/20

CAA de Nantes, 13 novembre 2009, n° 09NT00600

__path%/2/7/21

N’est pas entachée d’erreur manifeste d’appréciation, la sanction de révocation prononcée à l'encontre du
gardien de la paix qui a effectué un contrôle d'identité sur une aire d'autoroute sans respecter aucune des
règles de sécurité et des procédures applicables à ce type d'opération ; qui, au cours de celui-ci, a tenu des
propos insultants et à caractère discriminatoire à l'égard de l'automobiliste objet du contrôle et lui a porté des
coups sans aucun motif qui, au volant d'un véhicule de police sérigraphié, sans autorisation et en-dehors de
sa circonscription, en circulant sans respecter le code de la route et de manière dangereuse, fenêtre ouverte
avec la radio diffusant de la musique à plein volume, tout en actionnant la sirène et la rampe lumineuse du
véhicule, a, à cette occasion, importuné successivement deux jeunes femmes en leur faisant des propositions
déplacées, accompagnées pour l'une d'entre elles de propos grossiers et de gestes obscènes, puis, une fois
rentré au commissariat, d'avoir abandonné son poste et pris, toujours sans autorisation, un véhicule administratif
banalisé afin d'effectuer des achats personnels, notamment d'alcool, qui a ensuite été consommé dans les
locaux administratifs.

__path%/2/7/22

CAA de Douai, 8 juillet 2010, n° 09DA00030

__path%/2/7/23

La sanction de révocation prononcée à l'encontre de l’ aide-soignante en service de gériatrie qui a commis
de nombreux actes de maltraitance physique, morale et psychologique envers des résidents, s'est comportée
régulièrement de manière agressive envers ses collègues, et, depuis le déclenchement de la procédure
disciplinaire, a proféré des menaces graves à l'encontre de certains d'entre eux n’est pas manifestement
disproportionnée.

__path%/2/7/24

CAA, Douai, 23 septembre 2010, n° 09DA01134 

__path%/2/7/25

Est entachée d’une erreur manifeste d’appréciation, la sanction de révocation infligée à l’agent qui a tenu des
propos vifs à l'encontre d'une résidente et est sortie de la chambre de celle-ci en dansant et en claquant la porte ;
qui, après avoir donné une douche à une autre résidente, aveugle, l’a laissé, les cheveux encore humides, seule
dans le couloir ; eu égard au caractère isolé de ces deux incidents et aux témoignages favorables qui émanent
tant de résidents et de membres de leurs familles que d'un médecin coordonnateur.

__path%/2/7/26

CAA, Bordeaux, 8 février 2010, 09BX00570
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__path%/2/7/27

Est justifiée la sanction de révocation prononcée à l’encontre de l’attaché qui a tenté, en 2004, de détruire l'unité
centrale contenant la comptabilité de l'agence comptable de l'établissement où il était affecté et avait menacé
physiquement un collaborateur, ne communiquait pas ses horaires à son supérieur hiérarchique malgré les
demandes de celui-ci, ne lui rendait jamais compte de son activité refusant de répondre à ses interrogations,
rédigeait et expédiait des courriels sans que son supérieur puisse les valider, n'acceptait aucune directive de
travail, ne remplissait pas les missions qui étaient les siennes comme celle de produire un compte financier pour
2007 alors qu'il était devenu agent comptable, refusait d'exécuter les tâches qui lui étaient demandées ou les
exécutait incorrectement, qui était totalement dépourvu du sens des responsabilités, présentait d'importantes
difficultés relationnelles tant avec sa hiérarchie qu'avec ses collègues et a commis de graves manquements
déontologiques en sollicitant le recteur pour obtenir des évaluations positives une fois qu'il eût été suspendu.

__path%/2/7/28

CAA, Bordeaux, 14 octobre 2014, n° 13BX00746

__revd%2022-12§/2/7/29

Eu égard à la gravité des faits commis et leur incompatibilité avec les fonctions exercées, la sanction de
révocation prise à l'encontre d'un policier ayant fait usage de haschich et d'héroïne achetés à des personnes
dont il connaissait l'identité et qu'il n'a pas dénoncées n'est pas entachée d'erreur manifeste d'appréciation,
alors même que les faits ont été commis en dehors du service et qu'aucune faute n'avait été antérieurement
reprochée à l'intéressé.

__revd%2018-02§/2/7/30

CE, 21 juillet 1995, n° 151765

Le versement des Allocations de retour à l’emploi

__path%/2/8/0__path%/2/8/1

Le fonctionnaire révoqué a droit au versement des allocations de retour à l’emploi dans les mêmes conditions
qu’un salarié licencié.

__path%/2/8/2

Le juge administratif considère qu'aucune disposition législative ou réglementaire, ni aucune disposition de la
convention chômage n'ont exclu du bénéfice de ce revenu de remplacement les fonctionnaires involontairement
privés de leur emploi à la suite d'une révocation pour motifs disciplinaires.

__path%/2/8/3

CE, 25 janvier 1991, n° 97015, CAA de Nancy, 3 février 2005, n° 02NC00323 

__path%/2/8/4

Les allocations de retour à l’emploi seront versées par l’employeur qui, concernant les fonctionnaires, est en
auto-assurance.
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Tableau récapitulatif des sanctions disciplinaires
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LE CONGÉ DE LONGUE MALADIE

__xmlbase§http://core/workspaces/Gereso-TIT/content/fr/TIT-E022.xml__path%/0
__revd%2017-11§/1

PRINCIPE GÉNÉRAL

__path%/1/0__path%/1/1

Le fonctionnaire a droit, en cas de maladie le mettant dans l'impossibilité d'exercer ses fonctions, rendant
nécessaire un traitement et des soins prolongés et présentant un caractère invalidant et de gravité confirmée
à un congé de longue maladie.

__path%/1/2

Le congé de longue maladie a une durée totale qui peut atteindre trois ans.

__path%/1/3

3° de l’article 34 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction
publique de l'État
3° de l’article 57 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à la fonction
publique territoriale
3° de l’article 41 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986 portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique
hospitalière

__path%/1/4

Le congé de longue maladie débute le jour de la première constatation médicale et prend donc en compte
l’éventuelle période de congé ordinaire de maladie qui l’a précédé.

__path%/1/5

Ainsi, un agent bénéficiaire d’un congé ordinaire de maladie du 1er février au 30 avril 2012, verra son congé de
longue maladie débuter le 1er février même si la décision d’octroi de ce dernier n’est prise que le 2 mai.

PERSONNEL CONCERNÉ

__path%/2/0__path%/2/1

Peuvent bénéficier du congé de longue maladie :

__path%/2/2

■ les fonctionnaires à temps complet ;

■ les fonctionnaires à temps partiel ;

■ les fonctionnaires à temps incomplet à au moins 28 heures hebdomadaires.

POSITIONS STATUTAIRES

__path%/3/0

Position d’activité

__path%/3/1/0__path%/3/1/1

Peuvent bénéficier du congé de longue maladie les fonctionnaires en activité.

Disponibilité

__path%/3/2/0__path%/3/2/1

Le fonctionnaire en disponibilité ne peut pas bénéficier d’un congé de longue maladie.

Détachement

__path%/3/3/0__path%/3/3/1

Le détachement est la position du fonctionnaire placé hors de son corps d'origine mais continuant à bénéficier,
dans ce corps, de ses droits à l'avancement et à la retraite.

__path%/3/3/2

Le fonctionnaire détaché est soumis aux règles régissant la fonction qu'il exerce par l'effet de son détachement.

__path%/3/3/3

Article 45 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984
Article 64 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984
Article 52 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986
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Par suite, le fonctionnaire détaché auprès d’une autre administration, d’une collectivité territoriale, d’un
établissement public hospitalier ou d’un organisme public peut bénéficier des congés de sa structure d’accueil,
en l’occurrence notamment du congé de longue maladie.

__path%/3/3/5

Par contre, un fonctionnaire détaché dans un organisme privé bénéficiera des congés prévus pour les agents
de l’établissement.

Issue du détachement pour cause de congé maladie

__path%/3/4/0__path%/3/4/1

Le caractère révocable du détachement ne doit pas être retenu pour transférer systématiquement à
l’administration d’origine la charge des congés pour raison de santé auxquels les fonctionnaires détachés
peuvent prétendre.

__path%/3/4/2

La réintégration du fonctionnaire en congé maladie dans son administration d’origine n’est donc pas
automatique.

__path%/3/4/3

Point 6.10 de la circulaire FP4 n° 1711 du 30 janvier 1989 relative à la protection sociale des fonctionnaires et
stagiaires de l’État contre les risques maladie et accidents de service

__path%/3/4/4

Toutefois, la remise à disposition peut correspondre à l’intérêt de la personne lorsque le fonctionnaire détaché
bénéficie de droits à congés de maladie ou pour accident de service inférieurs à ceux auxquels il pourrait
prétendre dans son administration d’origine.

__path%/3/4/5

La mise en congé maladie de l’agent peut donc justifier le terme anticipé du détachement si ce dernier jouit,
dans son emploi de détachement, d’une protection moins intéressante que celle dont il pourrait bénéficier dans
son administration d’origine.

__path%/3/4/6

Point 6.10 de la circulaire FP4 n° 1711 du 30 janvier 1989 relative à la protection sociale des fonctionnaires et
stagiaires de l’État contre les risques maladie et accidents de service

Terme du détachement en cours de congé de longue maladie

__path%/3/5/0__path%/3/5/1

Au terme normal d’un détachement de longue durée, le fonctionnaire, qui n’a pas intégré l’emploi de
détachement, est réintégré dans son corps ou cadre d’emplois d’origine.

__path%/3/5/2

Il est alors affecté à un emploi vacant ou maintenu pendant une année en surnombre.

__path%/3/5/3

Article 45 de la loi n° 84-16 du 11 janvier 1984
Article 67 de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984
Article 56 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986

__path%/3/5/4

Dans la fonction publique hospitalière, le fonctionnaire qui ne peut être réintégré faute d’emploi vacant est mis
en disponibilité d’office.

__path%/3/5/5

Article 56 de la loi n° 86-33 du 9 janvier 1986

__path%/3/5/6

Le fonctionnaire réintégré continuera à bénéficier de son congé jusqu'au terme de son reliquat de droit.

__path%/3/5/7

Ainsi, un fonctionnaire qui a bénéficié de 1 an de congé de longue maladie dans le cadre de son détachement
pourra bénéficier, sous réserve de l’avis du conseil médical en formation restreinte compétent, jusqu'à deux ans
de congé de longue maladie supplémentaires.

__path%/3/5/8

Disponibilité sur demande

__path%/3/6/0__path%/3/6/1

Un agent en congé pour indisponibilité physique à une date précédant sa mise en disponibilité sur demande
peut demander à rester en position d’activité jusqu'à la fin de son congé.

__path%/3/6/2

La date d’effet de la mise en disponibilité sera repoussée  au terme du congé.
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